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n° 45 733 du 30 juin 2010 

dans l’affaire X/ III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 août 2008 par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, prise le 20 juin 2008. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mai 2010 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2010. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me KANYONGA MULUMBA, avocat, qui comparait pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparait pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 7 novembre 2006, le requérant s’est marié avec une ressortissante portugaise, Madame [X.X.], 

dont le requérant déclare lui-même qu’elle est restée actuellement au Portugal au chevet de son père 

malade. 

 

1.3. Par un courrier daté du 3 décembre 2007, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi. 

Le 20 juin 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de cette 

demande, qui lui a été notifiée le 10 juillet 2008 avec un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- en ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour : 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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Rappelons que l’intéressé est arrivé en Belgique à une date inconnue, muni de son passeport, dans le 

cadre des personnes autorisées sur le territoire pendant trois mois. Néanmoins, à aucun moment, il n’a 

comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois. Aussi 

est-il à l’origine du préjudice qu’il invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil 

d’Etat (C.E, 3 avr.2002, n° 95.400; du 24 mars 2002, n° 117.448 et du 21 mars 2003, n° 117.410). 

 

L’intéressé invoque son intégration (contrat de bail, paie régulièrement les loyers et les charges y 

afférent) au titre de circonstance exceptionnelle. Rappelons que les circonstances exceptionnelles 

visées par l'article 9, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons 

d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles 

pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait 

pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. L’intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov.2002, n° 112.863). Il en 

résulte que son intégration ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct.2001, n° 

100.223). 

 

L’intéressé invoque au titre de circonstance exceptionnelle le fait d’être époux d’une ressortissante 

portugaise. Il affirme que son épouse madame [ A. I.] est restée au Portugal afin d’assister son père 

malade et qu’elle viendra le rejoindre une fois que la santé de ce dernier se sera stabilisé. Cependant, il 

n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour démontrer qu’il serait 

effectivement marié avec une ressortissante européenne. Or, il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Soulignons qu’aucun élément n’est apporté au dossier 

montrant que le requérant aurait tenté d’obtenir une autorisation de séjour de longue durée, de par sa 

qualité d’époux d’une ressortissante européenne, autrement que par la demande introduite sur base de 

l’article 9 alinéa 2. La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

L’intéressé déclare vouloir être régularisé sur base notamment de son insertion économique au sein 

d’une entreprise économique stable. Cependant, ce motif ne constitue valablement pas une 

circonstance exceptionnelle. En effet, le requérant est arrivé sur le territoire dans le cadre des 

personnes autorisées sur le territoire pendant trois mois, il lui appartenait de mettre spontanément un 

terme à sa présence sur le territoire à l’échéance de la période à laquelle il était autorisé au séjour, au 

lieu de cela, ce dernier à préféré se maintenir sur le territoire et a décidé d’occuper une place dans une 

société commerciale alors qu’il savait son séjour irrégulier. Le requérant est donc à l’origine de la 

situation qu’il invoque. Aucune circonstance exceptionnelle ne peut être établie. 

 

L’intéressé affirme qu’il lui est impossible de retour temporaire dans son pays d’origine afin d’y introduire 

une demande d’autorisation de séjour de longue durée en ce qu’il n’aurait pas de contrôles réguliers et 

constants sur l’évolution des activités de la société. Or force est de constater que le fait d’être 

actionnaire dans une société n’empêche pas en soi de se conformer à la législation belge en matière 

d’accès au territoire et donc de lever l’autorisation requise auprès des autorités diplomatiques 

compétentes. Il faut en outre souligner que ce qui est demandé à l’intéressé, c’est d’effectuer un retour 

temporaire dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger. Il ne démontre pas non plus pourquoi 

les autres actionnaires ne pourraient pas veiller à l’évolution des activités de l’entreprise pendant 

l’absence momentanée du requérant. Rappelons que c’est à l’étranger qui revendique l’existence de 

circonstance exceptionnelle à en apporter la preuve. Aussi, ce motif ne peut valablement constituer une 

circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé invoque au titre de circonstance exceptionnelle son intention de ne pas émarger du cpas. 

Cependant, le requérant n’explique pas en quoi cet élément pourrait l’empêcher d’effectuer un retour 

temporaire dans son pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises pour permettre son séjour en 

Belgique. En outre, il n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses 

assertions. Or, il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). La 

circonstance exceptionnelle n’est pas établie ». 

 

- en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 
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« MOTIF DE LA MESURE: 

��Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°). 

��L’intéressé est en possession d’un passeport valable du 29/09/2004 au 28/09/2009, il n’a pas de 

cachet d’entrée ni introduit de déclaration d’arrivée. Sa date d’entrée sur le territoire ne peut 

valablement pas être déterminée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de 

l’obligation d’agir de manière raisonnable, des articles 8 et 12 de la Convention Européenne des droits 

de l’homme, de l’article 12 de la constitution belge (sic), de l’erreur manifeste d’appréciation, de la 

violation du principe général de bonne administration, du principe de droit selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause ». 

  

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de faire état, à l’appui de la décision querellée, d’un motif tenant dans le fait, pour le 

requérant « […] d’avoir utiliser (sic) l’article 9Bis […] pour obtenir une autorisation de séjour de longue 

durées (sic), en qualité d’époux d’une ressortissante européenne […] ». 

 

Après avoir rappelé, dans un titre consacré à l’exposé des faits de la cause, notamment que le 

requérant s’est marié en date du 7 novembre 2006, soit antérieurement à l’introduction de la demande 

d’autorisation de séjour ayant donné lieu à la décision querellée, la partie requérante argue, à cet égard, 

que « […] il lui était impossible de se procurer de ladite (sic) autorisation de séjour avant de quitter le 

Brésil puisqu’en quittant le Brésil, il n’avait pas en vu (sic) les perspectives de venir s’installer en 

Belgique […] » et que « […] D’autre part, […] son épouse n’est pas actuellement sur le territoire du 

royaume pour des raisons précisées ci-haut (sic). C’est ainsi que le requérant a choisi d’annoncer son 

mariage avec une portugaise dans sa demande technique de séjour sur base de l’article 9bis de la loi 

sur les étrangers. […] ». 

 

Le requérant ajoute encore que « […] En ce qui concerne ces liens affectifs avec son épouse, ils 

relèvent à tout le moins d’une vie privée et familiale qu’il est impossible de briser. […] », se référant au 

prescrit de l’article 8, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales et invoquant à l’appui de son propos un article de doctrine, ainsi qu’une 

décision de la Cour européenne des droits de l’homme et différents arrêts prononcés par le Conseil 

d’Etat dont il reproduit les références.  

 

2.1.2. Dans ce qui tient lieu de deuxième branche, la partie requérante, après avoir rappelé dans un titre 

consacré à l’exposé des faits de la cause que le requérant a acquis le statut d’associé actif au sein 

d’une entreprise, invoque que la partie défenderesse « […] soutient une motivation non fondée en droit 

et en fait, lorsqu’il affirme (sic) que l’insertion économique du requérant au sein d’une entreprise 

économique stable en Belgique, ne constitue pas une circonstance exceptionnelle […] », s’appuyant à 

cet égard sur un arrêt n°101.310 du 29 novembre 2001, dont il reproduit un extrait qui, selon lui « […] 

confirme que la position économique de Monsieur [Z. Z. W. QW] ainsi que la détention de parts sociales 

dans la société précitée constituent des circonstances exceptionnelles, justifiant l’introduction et 

l’acceptation d’une régularisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

[…] ». 

 

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, la partie requérante invoque également que 

« […] les faits invoqués […] dans [la] demande de régularisation de séjour ont pour objet d’insister sur 

des éléments de fait et de droit […] qui justifient l’octroi d’un titre de séjour au requérant […] ». 

 

2.1.4. Enfin, dans ce qui s’apparente à une quatrième et dernière branche, la partie requérante fait 

valoir, à l’encontre spécifiquement du second acte attaqué, étant l’ordre de quitter le territoire délivré au 
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requérant, qu’il n’est « […] Pas possible que le requérant retourne dans son pays d’origine pour y lever 

les autorisations requises auprès du poste diplomatique belge compétent. Un tel voyage compromettrait 

les activités professionnelles du premier requérant (sic) […] ». 

A l’appui de son propos, le requérant cite une jurisprudence de la Cour d’appel de Bruxelles dont il cite 

les références. 

 

2.2. La partie requérante prend, à l’encontre spécifiquement du second acte attaqué, un deuxième 

moyen, toutefois intitulé « pris du préjudice grave difficilement réparable ». 

Une lecture bienveillante amène le Conseil à considérer qu’il s’agit d’un moyen pris de la violation de 

l’article 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales et de l’article 39/79, § 1, de la loi. 

 

Elle fait valoir, à cet égard, que « […] Cette disposition englobe le droit qu’a le requérant d’exercer 

effectivement ce recours devant le Conseil du Contentieux des étrangers […] », arguant également que 

« […] l’introduction de la présente requête suspend elle-même toute mesure tendant à exécuter l’ordre 

de quitter le territoire pris à l’encontre des requérants (sic) […] », se référant sur ce point au prescrit de 

l’article 39/79, § 1, 5°, de la loi, qu’elle estime applicable au cas d’espèce. 

 

La partie requérante exposé également que tout retour, même temporaire, serait de nature à briser les 

liens privés et sociaux tissés sur le territoire par le requérant. 

 

3. Examen des moyens 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, dans son premier moyen, 

d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 12 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 12 de la Constitution belge.  

En outre, s’agissant du « principe général de bonne administration », le Conseil rappelle qu’il n’a pas de 

contenu précis et qu’il ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un 

acte administratif. 

 

Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions 

et du dudit principe. 

 

3.2. Par ailleurs, sur l’ensemble des branches du premier moyen réunies, le Conseil entend notamment 

rappeler que, dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 

bis de la loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition 

constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne 

directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays 

d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour 

lesquels le séjour est demandé. 

 

Le Conseil rappelle également que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des 

circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans 

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, 

que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative 

dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Le Conseil souligne encore que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de 

diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par un requérant à l’appui de sa demande, sous la réserve toutefois que la motivation informe celui-ci 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et qu’elle réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, 

aux arguments essentiels de l’intéressé. 
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En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments qui étaient soulevés dans la demande 

d’autorisation du requérant et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle 

estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou 

impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. 

Force est, par conséquent, de constater que l’acte attaqué satisfait aux exigences de motivation 

formelle dont la partie requérante invoque la violation dans ses moyens, car requérir davantage de 

précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède son obligation de motivation.  

 

3.3. Sur la première branche du premier moyen, s’agissant du choix d’introduction d’une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi en lieu de place d’une demande de long 

séjour en qualité d’époux d’une ressortissante européenne, le Conseil constate qu’eu égard à 

l’impossibilité de déterminer la date d’entrée sur le territoire, et dès lors l’antériorité du mariage par 

rapport à la demande, la partie défenderesse a correctement motivé la décision en estimant « qu’aucun 

élément n’est apporté au dossier montrant que le requérant aurait tenté d’obtenir une autorisation de 

séjour de longue durée, de par sa qualité d’époux d’une ressortissante européenne, autrement que par 

la demande introduite sur la base de l’article 9 alinéa 2 ». 

L’argument selon lequel ces perspectives ne lui étaient pas connues avant son départ du pays d’origine 

sont dès lors non relevantes. 

 

La justification de ce choix par l’absence de l’épouse sur le territoire, outre qu’elle a été prise en 

considération par la partie défenderesse, n’est pas de nature à énerver le constat – non utilement 

contesté – que la partie requérante n’a pas tenté d’obtenir une autorisation de séjour longue durée en 

qualité d’époux à partir de son pays d’origine. 

 

En ce qui concerne les liens avec son épouse, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour le 

séjour des étrangers sur leur territoire et que, partant, ils prennent une mesure d'éloignement à l'égard 

de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions. En imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 

illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste 

diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur 

entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. 

 

De plus, il ressort en l’espèce que la vie familiale invoquée par le requérant avec son épouse est 

inexistante dès lors que celle-ci ne se trouve pas sur le Royaume de Belgique mais au Portugal et qu’il 

ne démontre nullement l’existence d’une cellule familiale. C’est donc à juste titre que la partie 

défenderesse n’a pas retenu cette argumentation. 

 

Par ailleurs, le requérant reste en défaut d’établir, in concreto, le caractère déraisonnable ou 

disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée. 

Rien ne permet dès lors de soutenir que l’obligation de retourner dans son pays pour y demander 

l’autorisation requise serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la 

vie privée et familiale du requérant, qui trouve d’ailleurs son origine dans son propre comportement. 

 

3.4. En ce qui concerne la deuxième branche du premier moyen, s’agissant de l’insertion économique 

du requérant, et de l’enseignement de l’arrêt n° 101.310 du 29 novembre 2001 prononcé par le Conseil 

d’Etat, auquel la partie requérante se réfère dans sa requête, le Conseil ne peut, après l’avoir examiné, 

que constater la différence de situation entre le cas particulier sur lequel le Conseil d’Etat s’est penché 

dans cet arrêt et le cas du requérant. 

 

En effet, dans l’arrêt précité, le Conseil d’Etat était saisi du cas d’un étranger ayant fait l’objet d’une 

procédure d’asile et bénéficiant, pendant le temps de cette procédure, d’un permis de travail et se 

trouvant effectivement occupé sous les liens d’un contrat de travail durant cette période. Dans le cas 

présent, les circonstances de fait sont totalement différentes dès lors que le requérant n’a jamais 
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introduit de demande d’asile et bénéficié de l’obtention d’un tel permis de travail ainsi qu’avoir été 

engagé sous les liens d’un contrat de travail, en sorte que l’arrêt ne saurait trouver à s’appliquer en 

l’espèce. 

 

De plus, l’affirmation suivant laquelle « le requérant n’aurait pas pu introduire une telle demande à partir 

du Brésil en se basant sur l’article 9Bis (sic) de la loi du 15 décembre 1980 en raison d’une perspective 

économique qui n’était pas en vue », que « C’est à cause des circonstances exceptionnelles liées à sa 

position d’associé actif, acquise alors qu’il était en séjour en Belgique, que le requérant sollicite un titre 

de séjour dans le Royaume, ce qui lui permettra d’obtenir une carte professionnelle » est non étayée et 

ne permet pas de contredire la partie défenderesse en ce qu’elle estime qu’ « En effet, le requérant est 

arrivé sur le territoire dans le cadre des personnes autorisées sur le territoire pendant trois mois, il lui 

appartenait de mettre spontanément un terme à sa présente sur le territoire à l’échéance de la période à 

laquelle il était autorisé au séjour, au lieu de cela, ce dernier à préféré se maintenir sur le territoire et a 

décidé d’occuper une place dans une société commerciale alors qu’il savait son séjour irrégulier. Le 

requérant est donc à l’origine de la situation qu’il invoque ». 

 

3.5. En ce qui concerne la troisième branche du moyen, le Conseil rappelle que l’octroi ou le refus d’un 

titre de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi requiert au préalable un examen de recevabilité de la 

part de l’autorité compétente. Ce n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande, eu égard 

aux circonstances exceptionnelles invoquées, que l’autorité doit ensuite se prononcer sur le fondement 

de la demande. L’examen ayant donné lieu à une décision d’irrecevabilité par la partie défenderesse, 

celle-ci n’avait dès lors pas à se prononcer sur un éventuel octroi de titre de séjour. 

 

3.6. Sur la quatrième branche du premier moyen, s’agissant d’un retour temporaire dans le pays 

d’origine afin d’y introduire une demande d’autorisation de séjour de longue durée, le Conseil rappelle 

que l’exigence, imposée par l’article 9 bis de la loi, d’introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique belge à l’étranger ne lui impose qu’une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge. 

 

Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant ne démontre pas, in concreto, en quoi le fait de détenir 

des parts dans la société dont il est un membre actif, compromettrait ses activités professionnelles et 

l’empêcherait de quitter temporairement le territoire belge. Dès lors, c’est à juste titre que la partie 

défenderesse a pu considérer que « ce motif ne peut valablement constituer une circonstance 

exceptionnelle ». 

 

3.7. Il ressort de l’ensemble des considérations qui précèdent que le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.8. Sur le deuxième moyen, s’agissant de la violation de l’article 13 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, invoquée par la partie requérante en 

termes de requête, le Conseil constate que cette disposition n’a pas d’existence indépendante en ce 

sens qu’elle ne s’applique qu’aux personnes qui allèguent simultanément une violation d’un droit ou 

d’une liberté reconnu par cette Convention. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.9. Quant à l’article 39/79 de la loi, le Conseil ne peut que constater que le moyen manque en droit. En 

effet, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir fait application de cette 

disposition dans la mesure où celle-ci ne trouve pas à s’appliquer au cas d’espèce. 

 

3.10. Il ressort des considérations qui précèdent que le second moyen n’est pas fondé. 

 

3.11. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et constituant le second acte attaqué par le présent 

recours, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à 

l’égard de la première décision attaquée, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il 

puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille dix par : 

 

Mme C. DE WREEDE,     Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,      Greffier. 

 

 

 

 

Le greffier,         Le Président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK         C. DE WREEDE 

 


